
Verbatim de la "table de débat" sur le sujet 
*******************

HERVÉ : je suis ici pour le thème de la colère à l'action. Je suis un militant depuis tout petit. Au niveau de la 
Gonette et Alternatiba. J'ai pris un peu de recul, mais les GJ m'ont titillé. En les rencontrant, je m'aperçois 
que c'est intéressant de voir ce qu'il se passe. On a l'opportunité de créer des lieux de discussion. Je suis 
convaincu qu'il faut prendre en compte l'économie qui est dans le coeur du système -> donne la tonalité 
générale et ceci dans le cadre d'une dégratdation important du climat, qui exige de nouvelles choses, y 
compris économiquement. On n'a pas de solutions individuelles -> pour le passage à l'action, il faut 
expérimenter des choses comme la monnaie locale pour être résilients quand "ça va s'effondrer". Je suis à 
mon compte, moins de 800 euros par mois, précarité admise pour diminuer mon empreinte. Mais j'ai eu un 
coup de mou. Reprendre confiance en nous. Je ne crois pas au "politique" qui sont trop dans un cadre. La 
mise en lien des alternatives peut faire l'ensemble.

Raphaelle : quand on parle d'économie, c'est énorme. Il faut sans doute resserrer au local. Par rapport au GJ, 
ce qui m''a marqué, c'est comment les choses ont été présentées : il y avait l'idéal de la consommation 
"normale" pour toutes et tous,  et la précarité change la donne. Je crois plus à l'effet "boule de neige", y 
compris au sein des institutions. Dans le cadre qui nous est fixé (l'état et els lois), -> Les personnes des 
institutions peuvent faire évoluer les institutions. Action à mener pour qu'ils prennent à leur compte les 
souffrances rencontrées.

Jérémy : citoyen français  / Britannique. J'ai chois le thème "transition écologique et mobilité". Le coté 
"économie" représente un leiveir nécessaire aussi bien au niveau macro que micro. Des choses sont possibles 
-> par exemple, la taxe sur le kérosène. La législation doit autoriser les panneaux solaires. Le pouvoir doit 
donner un cadre aux individus -> améliorer la qualité de la chaîne de communication entre les individus et les
"chefs".

Michel : j'ai l'impression que l'on n'a pas beaucoup appris de 1789... Je suis à ATD quart-monde, avec une 
partie de la population qui est invisible. En 89, il y avait le tiers état, mais il était minoritaire -> le quart 
monde était majoritaire (il fallait payer 6 livres pour avoir voix au chapitre). En 68, dans les bidonvilles, 
c'était aussi un monde caché et invisible. Les membres de quart-monde étaient intéressés par les GJ qui ne les
ont pas (en général) accueillis. J'ai hésité pour les tables, car les "invisibles" sont exclus de tous les thèmes 
représentés par les différentes tables. Il faudrait partir des exclus pour construire des choses, car sinon il sera 
toujours impossible de réduire ce quart monde. Si je  prends a mortalité infantile, on a décidé d'essayer d'en 
sauver 50%, mais en acceptant ça on en condamne autant. Par pression, cette idée a été transformée en 
tentative de sauver 100% et le résultat a été très positif -> plus de sauvés et moins chers.  Il faut se rappeler le
fait que si l'on ne défend pas le plus faible, on sera un jour le plus faible.

Isabelle : Pacte Civique -> l'économie pose la question de ce que l'on peut changer dans notre mode de vie 
pour que l'économie évolue (sans se fixer au nivau mondial ou au niveau individuel). Il faudrait voir 
comment les comportements collectifs peuvent évoluer pour produire une économie de la frugalité. Comment
faire évoluer la société de la consommation. Comment s'échapper des indicateurs comme le PIB. 

Jean-Luc : pour rejoindre ce qui a été dit. Je fais partie du collectif finansol (label pour financer d'autres). 
CCFD Terre Solidaire. Nuit de la finance solidaire. Je suis interrogatif par rapport à la Gonette : le fait de 
faire une monnaie locale me pose question. C'est la monnaie d'une communauté, alors que CCFD s'intéresse 



aux échanges internationaux. // Explications par Isabelle -> une monnaie locale sert pour les échanges 
locaux. 

Karine : ça n'est pas évident. En message clé : je réfléchis sur la notion de bien commun, avec l'idée de 
l'expérience (par exemple en Italie -> régie de l'eau à Naples) -> munipalismes -> j'ai travaillé dans la 
fonction publique territoriale et je confirme que l'on rame. Permaculture humaine -> se reconnecter aux 
cycles lents et simples. 

Valérie : ne dit rien tout de suite.

Deuxième temps :
    
    Raphaelle : il y atoujrous des difficultés à se mettre à la place des autres -> idée -> échanger des 
expériences en vivant comme d'autres "très différents" de moi. Au delà du principe on souhaiterait mettre en 
place des dispositifs réglementaires permettant de le faire "tout au long de la vie".
    
    Michel : on fait des universités populaires 1/4 monde et tout le monde construit les formations. Ce sont les 
personnes qui vivent dans la mouise qui "enseignent" les choses de leur point de vue. Par exemple, " mieux 
manger" quand on a 500 euros par jour. 
 Hervé : On a essayé d'intégré des SDF pour un SEL à la X-Rousse, mais on a échoué. Nous n'avons pas tenu 
dans la durée. Du coup, comment faire -> Suggestion : intégrer les associations pour saisir les opportunités 
qui se présentent avec les personnes en accompagnant "dans le temps" -> il faut prendre le temps de 
l'intégration (plusieurs mois ou années) -> changer le rapport au temps des évolutions. Attention, aujourd'hui 
on est dans une situation plus difficile du coté des exclus que dans les années 70. 
 Valérie : du coup, il faut sans doute modifier le rapport aux démarches permettant l'intégration -> avoir des 
accompagnements "dans la durée" par guichet unique sur les questions économiques, écologiques, 
sociales, ... Il faut se rappeler que 40% des personnes qui pourraient bénéficier du RSA ne le demandent pas 
-> hors de portée technique, culturelle pour les personnes. 
 Michl : on a créé des OBE -> pour que les personnes puissent rejoindre l'emploi à partir de leurs capacités 
propres. 
 
 Valérie : il faut se poser la question de la précarité -> portage salarial. C'est très violent. A l'université (ou 
dans la fonction publique), on peut payer les gens 6-12 mois après...  
 Isabelle : il faut encourager la pénalisation des contrats courts.
 
 Isabelle : le cas des gens sans logement. Le court terme "revient bien plus cher" que l'intégration.
 
 Valérie : ces isntabilités, ...
 
 Hervé : ce qui m'intéresse un changement radical, pas le réglement incrémental de chaque cas. Je ne souhaite
pas défendre ces statuts. Le système économique est pourri, c'est lui qu'il  faut s'apprêter à remplacer. On doit
changer le cadre de référence.
 
 Jérèmy : si je comprends bien, il faudrait remplacer la vision court-termiste du libéralisme pour une vision à 
plus long terme. Quelle serait l'idée pour aller dans ce sens.
 
 Hervé : par exemple, il s'agit de monter en compétence dans le domaine financier et du coup, on comprend 
mieux comment le global fonctionne. Tout ce que j'aspire c'est avoir une visio à long terme. La Gonette n'est 
pas une fin en soi, mais une expérimentation. On essaye d'avoir une vision qui relocalise l'économie sans 
oublier la dimension de la planète.  De l'expérimentation, on tire des leçons qui permettront de "relier tout 
ça".
 
 Jérémy : est-ce que ce serait une bonne chose, par exemple, de décider que d'ici 2030 on soit arrivé à 80% 



d'agriculture biologique. 
 
 Raphaelle : vous parlez tous les deux d'indicateurs. Je sors d'une école de commerce et j'ai fait des études 
d"économie à 20 ans. Du coup, est-ce que l'économie pourrait jouer un rôle dans la formation à l'économie.
 
 Michel : la question des indicateurs est essentielle. Dans presque tous les domaines, les indicateurs sont 
inadaptés pour montrer la réalité des choses. Nous faisons un travail avec plusieurs pays en voie de 
développement pour inventer de nouveaux indicateurs adaptés pour évaluer les situations.
 
 Raphaell : Dans habitat social et solidaire -> on s'intéresse à l'impact social et solidaire. ça change du "ça 
nous rapporte combien". Il faudrait donc que ces nouveaux indicateurs rentrent dans les tableaux de bord des 
entreprises. L'externalité économique n'est pas prise en compte. La comptabilité écologique a été imaginé par
un américain. Par exemple, Danone a imaginé la notion de bi-corp (orationç (avec 1/3 de participation des 
parties prenantes non industriels). Il faut commencer par le législateur -> obligation économique... C'est un 
peu tôt pour faire un bilan.
 
 Karine : dans la loi PACTE (?) un certain nombre d'indicateurs ont été listés pour évaluer le vrai tableau de 
bord de la réussite d'une politique sociale, économique... Le contrôle citoyen sur la manière d'établir ces 
indicateurs semble absolument nécessaire.
 
Les citoyens devraient pouvoir rentrer dans la gouvernance des affaires économiques, sociales, politiques, 
culturelles...  (Isabelle rappelle que les GJ se sont indignés d'une augmentation "écologie" qui ne servait qu'à 
10% à l'écologie...)

Karinne : ilfaudrait que les cycles de vie des produits soient plus transparents et co-construits.

Christophe : les mécanismes de décision collective et participative efficace existent. Elles ne sont pas 
répandues, mais elles ne demandent qu'à se développer. Par ailleurs, l'ESS qui est dans l'expérimentation se 
trompe forcément et on peut la critiquer, mais dans le même temps on oublie l'échec des modes de 
gouvernance "classiques" qui ne résolvent rien. On a besoin de mettre en évidence les impacts négatifs pour 
"noter" les entreprises. Une nouvelle économie peut se développer. On devrait redéfinir l'entreprise -> vers un
modèle coopérative -> SCOOP... mais attention il faut ouvrir à tous ceux et toutes celles qui sont impactées.

Valérie : il faudrait reprendre la loi PACTE.

Raphaelle : En Californie, ils ont demandé la transparence sur l'emploi de l'argent déposé, de façon 
compréhensible par tout un chacun. Les effets ont été rapides car les clients partaient pour des raisons de 
l'éthique. Deuxième exemple, l'investisseur pour une start-up peut en prendre  le contrôle. 

SYNTHÈSE -> Faire de l'économie et de 
l'entreprise des "communs".

• Économie coopérative, ouverte et inclusive
• Gouvernance partagée -> intégration des plus faibles -> ouverture des CA à toutes les parties-

prenantes  (toute partie impactée par l'activité de l'entreprise) -> nouvelles méthodes de 
gouvernance -> intégrer les ONG / vigilance sur les pratiques de l'entreprise (avoir des alertes 
en amont des problèmes).



• indicateurs adaptés, co-définis et usages régulés par les citoyens, transparence -> publication 
des  pratiques à évaluer plutôt que de montrer seulement des satisfactions d'indicateurs (éviter 
le "green washing") // cadre légal contraignant.

• rendre compréhensibles et appropriables les éléments  du budget de l'état, des entreprises à des
fins de régulation et de contrôle social.

• Formation tout au long de la vie sur les mécanismes économiques, les indicateurs, les nouvelles 
formes de gouvernance, ....

• Mise en place d'une comptabilité écologique et sociale -> opérationnalisation de ces indicateurs dans 
les tableaux de bord d'évaluation des entreprises et institution

• Développement des mécanismes d'accès aux connaissances permettant de construire une intelligence 
collective

• Développer les expérimentations -> droit à l'erreur
• Capitaliser les expérimentations -> méthodes, outils, temps pour le faire -> restitution dans les 

dispositifs de formation initiale et tout au long de la vie

 
 


